
   
PROCES-VERBAL  
DE LA REUNION 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  
DU 25 JUIN 2026 

 
L’An deux mille vingt-six, le vingt-cinq juin, à neuf heure quinze 
minutes, le Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action 
Sociale d’Amfreville-la-Mivoie, dûment convoqué le dix-neuf juin, 
s’est réuni, en lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Hugo LANGLOIS, Président. 
 
Présents :  Mesdames FONTAINE ; LACRAMPE ; KHALDI ; 

MENDEZ, COURTOIS ; BROUT 
 Monsieur DORÉ 
  
Absents excusés : Madame BOUVARD (donne pouvoir à Madame 
FONTAINE) 
 
Absents :  
 
Le quorum est atteint 
 
Secrétaire de séance : Madame LACRAMPE 
 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

I/ APPROBATION 

 
Le Vice-Président invite les membres du Conseil d’Administration à procéder à l’approbation du 
Procès-Verbal de la réunion du 21 Mai 2026. 
Le Procès-Verbal du Conseil d’Administration du 17 avril 2026 est approuvé à l’unanimité. 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

II/ DELIBERATIONS 

 
Délibération n°26/2026 
 

Objet : Adoption du règlement intérieur du conseil d’administration du CCAS 
 

- Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.123-6, 
L.123-8, R.123-7 à R.123-28, 

- Vu l’article R.123-19 du code de l’action sociale et des familles prévoyant que le 
conseil d’administration du CCAS établit son règlement intérieur, lequel a vocation 
à définir l’organisation et le fonctionnement interne du conseil d’administration 
dans le respect des règles préalablement fixées par le code de l’action sociale et des 
familles aux articles R.123-7 à R.123-28. 

- Vu l’arrêté municipal n°2026/36 portant désignation des représentants du Conseil 
Municipal au sein du Conseil d’administration du C.C.A.S.  

- Vu l’arrêté n°2026/2 portant nomination des membres du Conseil d’Administration. 
 
Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, avec : 
 

Quorum 5 

Abstentions 0 

Contre 0 

 

 
Nombre de Membres 

en exercice 
 

8 
 

Nombre de Présents 
 

7 
 

Nombre de pouvoirs 
 

1 
 

Nombre de votants 
 

8 



   
Pour 8 

 
DECIDE à l’unanimité: 
 
Article 1er : L’adoption du règlement intérieur du conseil d’administration du Centre Communal 
d’Action Sociale d’Amfreville-la-Mivoie tel que présenté en annexe. 
 
Article 2 : Ce règlement définit l’organisation et le fonctionnement interne du conseil 
d’administration du CCAS. 
 
Article 3 : Ce règlement peut à tout moment, faire l’objet de modifications par délibération du conseil 
d’administration. 
 
Article 4 : Monsieur le Président ou son représentant, sont autorisés chacun en ce qui les concerne, 
à effectuer toutes les formalités administratives et techniques nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération.  
 
Article 5 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par 
le représentant de l’Etat.  
 
Délibération n°27/2026 
 

Objet : Extension de la demi-gratuité pour l’ouverture de l’Accueil Collectif de Mineurs le mercredi 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relatives aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions ; 
 
Vu la délibération communale n°2025/32 du 11 Juin 2025 fixant le barème des quotients pour 
la participation financière des familles aux services communaux, et instaurant le Quotient de la 
Tranche A inférieur à 550 € ; 
 
Vu la délibération municipale n°2026/31 du 8 Avril 2026, fixant les tarifs de l’Accueil Collectif de 
Mineurs Elémentaire et Mercredi Elémentaire; 
 
Vu la délibération municipale n°2026/32 du 8 Avril 2026, fixant les tarifs de l’Accueil Collectif de 
Mineurs Maternelle et Mercredi Maternelle; 
 
 

CONSIDERANT : 
 
 -  Que l’Accueil Collectif de Mineurs Élémentaire et maternel est étendu au mercredi à 
compter du 1er septembre 2026 ;  
 
 - Que la demi-gratuité sur l’Accueil Collectif de Mineurs existe déjà pour les familles dont le 
quotient Cantine se situe en Tranche A, pour les sessions de Toussaint, Février, Avril et Été; 
 
 - La nécessité d’établir un dossier permettant de calculer le Reste A Vivre mensuel par 
personne au foyer, pour toutes les autres familles se situant en tranche supérieure à la tranche A ; 
 
 - Le passage en commission d’attribution de la demie gratuité, de chaque dossier des familles 
se situant en tranche supérieure à la tranche A; 
 



   
Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, avec : 
 

Quorum 5 

Abstentions 0 

Contre 0 

Pour 8 

 
DECIDE à l’unanimité, 
 

- D’ÉTENDRE la demi-gratuité à l’Accueil Collectif de Mineurs, Elémentaire et Maternel, le 
mercredi. 

 
Délibération n°28/2026 
 
 

Objet : Création d’un Comité Social territorial commun entre la Commune et le CCAS 

 
Le Président précise aux membres du Conseil d’Administration que le renouvellement général des 
représentants du personnel dans les instances paritaires interviendra le 10 décembre 2026 afin 
d’élire les nouveaux membres qui siègeront au sein du Comité Social Territorial (CST). 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 
 
Vu la délibération municipale n°2026/46 « relative à la mise en place d’un comité social territorial, à 
la détermination du nombre de représentants titulaires du personnel, au maintien ou pas du 
paritarisme, et au recueil ou à l’absence de recueil de l’avis du collège employeur ». 
 
Considérant qu’un CST doit être créé dans chaque collectivité ou établissement public employant au 
moins 50 agents ; 
 
Considérant que l’effectif apprécié au 1er janvier 2026, servant à déterminer le nombre de 
représentants titulaires du personnel au CST, est de 60 agents ; 
 
Considérant que par ailleurs, il peut être décidé, par délibérations concordantes des organes 
délibérants d’une collectivité territoriale et d’un ou plusieurs établissements publics rattachés à cette 
même collectivité de créer un Comité Social Territorial unique compétent à l’égard des agents de la 
collectivité et de l’établissement ou des établissements à condition que l’effectif global concerné soit 
au moins égal à cinquante agents,  
 
Considérant que les conditions d’emploi des agents de la collectivité et de ses établissements publics 
rattachés étant relativement proches et les problématiques de ressources humaines étant 
communes, il semble cohérent de disposer d’un Comité Social Territorial unique compétent pour 
l’ensemble des agents de la commune et du C.C.A.S dans un contexte de mutualisation, 
 
Considérant que les effectifs cumulés d’agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public et 
privé au 1er janvier 2026 : 
 
Commune = 60 agents, 
C.C.A.S. = 6 agents, 
 
permettent la création d’un Comité Social Territorial commun, 
 



   
 
Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, avec : 
 

Quorum 5 

Abstentions 0 

Contre 0 

Pour 8 

 
 

1. CREE son Comité Social Territorial ; 
 

2. FIXE le nombre de représentants titulaires du personnel à trois (3) et en nombre 
égal le nombre de représentants suppléants ; 

 

3. FIXE le nombre de représentants de la collectivité à 3, instaurant ainsi le 
paritarisme numérique ; 
 

4. DECIDE le recueil, par le Comité Social Territorial, de l’avis des représentants de 
la collectivité. 

 

5. CREE un Comité Social Territorial unique compétent pour les agents de la 
commune d’Amfreville-la-Mivoie et du CCAS. 

 

6. INFORME le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 
de la Seine-Maritime de la création de ce Comité Social Territorial commun. 
 

_________________________________________________________________________________ 
 

II/ SECOURS D’URGENCE 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relatives aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions ; 
Vu la délibération n°7/2022, instaurant un Règlement Intérieur des Aides Facultatives ; 
 
Délibération n°29/2026 

 
CONSIDERANT : 
Les difficultés rencontrées par Monsieur…………., domicilié à AMFREVILLE-LA-MIVOIE, 4 
Rue Jules Vallès, pour le règlement de sa facture n’énergie d’un montant de 519.24 €. 
 
Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, avec : 
 

Quorum 5 

Abstentions 0 

Contre 0 

Pour 8 

 
DECIDE à l’unanimité: 



   

 

- De verser un secours de 519.24 € pour le règlement de la facture n’énergie. 
 
DIT que cette somme sera versée à ENGIE 

 
Délibération n°30/2026 

 

CONSIDERANT : 
 
Les difficultés rencontrées par Monsieur et Madame……………….., domiciliés à 
AMFREVILLE-LA-MIVOIE, rue Gabriel Lemaire, pour le règlement de leur facture d’eau d’un 
montant de 268.03 €. 
 
Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, avec : 
 

Quorum 5 

Abstentions 0 

Contre 4 

Pour 4 

 
REFUSE à la majorité: 
 

-  De verser un secours pour le règlement de la facture d’eau. 
 
POUR LES RAISONS SUIVANTES : 
 

- Le Reste A Vivre est correct. 
 

Délibération n°31/2026 
 

CONSIDERANT : 
 
Les difficultés rencontrées par Madame ………………., domiciliée à AMFREVILLE-LA-MIVOIE, 
rue de Mesnil-Esnard, pour le règlement de sa facture d’eau d’un montant de 823.72 €. 
 
Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, avec : 
 

Quorum 5 

Abstentions 0 

Contre 0 

Pour 8 

 
REFUSE à l’unanimité: 
 

-  De verser un secours pour le règlement de la facture d’eau. 
 
POUR LES RAISONS SUIVANTES : 
 

- La consommation est trop élevée. 
 
Délibération n°32/2026 
 



   

CONSIDERANT : 
 
Les difficultés rencontrées par Madame ………, domiciliée à AMFREVILLE-LA-MIVOIE, rue 
Eugène Pottier, pour le règlement de sa facture d’énergie d’un montant de 396.38 €. 
 
Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, avec : 
 

Quorum 5 

Abstentions 0 

Contre 0 

Pour 8 

 
DECIDE à l’unanimité: 
 

- De verser un secours de 396.38 € pour le règlement de la facture d’énergie. 
 
DIT :  

- Que cette somme sera versée à EDF 

 
Délibération n°33/2026 
 

CONSIDERANT : 
 
Les difficultés rencontrées par Monsieur et Madame ……………….., domiciliés à 
AMFREVILLE-LA-MIVOIE, Rue Jules Vallès, pour le règlement de leur dette de cantine d’un 
montant de 465.30 €. 
 
Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, avec : 
 

Quorum 5 

Abstentions 0 

Contre 0 

Pour 8 

 
DECIDE à l’unanimité: 
 

-  De verser un secours de 465.30 € pour le règlement de la dette de cantine. 
 
DIT :  

- Que cette somme sera versée à SOGERES 

 
Délibération n°34/2026 
 

CONSIDERANT : 
 
Les difficultés rencontrées par Monsieur ……………., domicilié à AMFREVILLE-LA-MIVOIE, 
Rue Eugène Pottier, pour le règlement :  

- De sa facture d’énergie d’un montant de 495.01 €. 
- De sa facture d’eau d’un montant de 421.75 € 

 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, avec : 
 



   
Quorum 5 

Abstentions 0 

Contre 0 

Pour 8 

 
DECIDE à l’unanimité: 
 

- De verser un secours de 245.01 € pour le règlement de la facture d’énergie. 
- De verser un secours de 265 € pour le règlement de la facture d’eau. 

 
DIT :  

- Que ces sommes seront versées à EDF et à la METROPOLE 

 
Délibération n°35/2026 
 

CONSIDERANT : 
 
Les difficultés rencontrées par Monsieur …………., domicilié à AMFREVILLE-LA-MIVOIE, Rue 
Jules Vallès, pour le règlement de son expertise médicale d’un montant de 192 €. 
 
Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, avec : 
 

Quorum 5 

Abstentions 0 

Contre 0 

Pour 8 

 
DECIDE à l’unanimité: 
 

-  De verser un secours de 192 € pour le règlement de l’expertise médicale. 
 
DIT :  

- Que cette somme sera versée au Docteur Christian NAVARRE 

 

 

 

IV/ Questions diverses 
 
 
 
 

La prochaine réunion du Conseil d’Administration aura lieu le jeudi 10 Septembre 2026 

 
 
 

 
Le secrétaire de séance                                                              Le Président 
                                                               Hugo LANGLOIS 

 

 

 

 


